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INTRODUCTION  

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet « Renforcement des capacités des acteurs non étatiques à 

améliorer les processus APV-FLEGT et REDD+ en Afrique de l’Ouest », financé par l’Union européenne 

et mis en œuvre en Côte d’Ivoire par le Groupe National de Travail pour la Gestion durable des forêts et 

la certification forestière en Côte d’Ivoire (GNT-CI), sous la coordination internationale de la Fondation 

Tropenbos International, un atelier d’analyse de la nouvelle stratégie de préservation, de 

réhabilitation et d’extension des forêts en vue d’une prise en compte des préoccupations de la 

société civile s’est tenu les 05 et 06 novembre 2018 à Manhattan Suites Hôtel.  Pour les acteurs de 

la société civile, cet atelier avait pour objectif d’améliorer la compréhension des acteurs de la société civile 

de la nouvelle stratégie nationale de préservation, de réhabilitation et d’extension des forêts à travers la 

formulation de propositions d’amélioration.  

Au terme de cet atelier, les travaux des recommandations ont été émis en vue de leur prise en compte 

dans l’élaboration des documents de politiques développées pour améliorer la gouvernance forestière en 

Côte d’ Ivoire. 

 

I. GOUVERNANCE FORESTIERE ET CODE FORESTIER : ANALYSE ET PROPOSITION 

DES OSC  

 

A. COMMENT LES DIFFERENTES CATEGORIES DE PARTIES PRENANTES SONT ELLES 

PRISES EN COMPTE DANS LA NOUVELLE STRATEGIE ?  

 

Commentaires généraux :  

Pour la société Civile, il s’agit de la prise en compte dans le cadre de la Gouvernance forestière, de la 

nouvelle stratégie et du code forestier de s’assurer de la prise en compte des différentes catégories de 

parties prenantes dans le cadre de la gouvernance forestière et de la définition claire des rôles de chaque 

partie.  

Pour cela, la Société civile souhaite :  

1. L’ouverture d’un sous chapitre dans le narratif de la stratégie sur les autres acteurs (secteur privé, 

société civile, chefferie, population, etc…) et le mode de collaboration à mettre en place avec le 

ministère en charge de la forêt afin de les associer à la mise en œuvre de la stratégie.   

2. De faire apparaître clairement les principes de bonne gouvernance de l’exploitation forestière dans 

la stratégie au travers de (i) la planification rationnelle, (ii) la définition des bases d’une exploitation 

durable de tous les produits forestières (PFNL, PFL), (iii) la protection des ressources contre 

toutes agressions extérieures (Feux de brousse, exploitation frauduleuse, etc.), (iv) l’exploitation 

des produits forestiers menés sur la base de recherches fiables, (v) la maîtrise des techniques 

d’exploitation forestière. 
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3. La mise en place du Secrétariat Permanent envisagé dans la stratégie devra se faire sur le modèle 

du Comité Technique de Négociation de l’APV-FLEGT (avec une représentation de toutes les 

parties prenantes et un mode de décision consensuel) 

 

B. CREATION D’EMPLOIS, AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES 

COMMUNAUTES ET PROMOTION DU GENRE : COMMENT LA STRATEGIE ET 

LA MATRICE PERMETTENT D’ATTEINDRE SES OBJECTIFS (ANALYSE ET 

PROPOSITION DES OSC) 

Commentaires généraux :  

1. Il s’agira pour améliorer le draft de la stratégie de développer un cadre de formation pour la 

promotion des métiers liés à la foresterie avec une approche genre (Définir clairement  les activités 

liés à la foresterie pouvant créer les emplois : Eco gardes, aménagistes, sylviculteurs, pépiniéristes, 

abatteurs, etc…) 

 

C. PRESERVATION DE LA BIODIVERSITE, AMELIORATION DE LA FERTILITE 

DES SOLS ET RESTAURATION DE LA COUVERTURE FORESTIERE ET DE LA 

PRODUCTION FORESTIERE POUR L’INDUSTRIE : COMMENT LA STRATEGIE 

ACTUELLE PREND EN COMPTE SES ENJEUX (ANALYSE ET PROPOSITION 

DES OSC) 

Commentaires généraux :  

1. La stratégie devrait prévoir des mécanismes de transparence en ce qui concerne l’utilisation des 

fonds alloués à sa mise en œuvre  

2. La stratégie devrait mettre en place des espaces participatifs d’expression/de collaboration 

réunissant les OSC, populations riveraines, élus locaux et administrations publiques (une 

plateforme nationale avec des démembrements qui constituera un cadre de concertation) 

3. La stratégie devrait davantage insister sur la mise en place de mécanismes incitatifs, notamment 

en ce qui concerne les alternatives pour les populations infiltrées 

4. Clarifier le rôle de l’Etat et les autres acteurs dans la nouvelle stratégie (l’Etat ne peut pas être à la 

fois initiateur, vérificateur, impliquer d’autres acteurs) 

5. Rassurer les acteurs sur la mise en œuvre de la politique 

6. Mettre en place un mécanisme économique pour décourager les investissements en Forêts 

Classées (Exemple. Instituer un prix d’achat différentiel des produits de rentes (café, cacao, Hévéa, 

Palmier à huile, etc…) provenant des forêts classées. Ce différentiel pourrait être reversé dans le 

fond forestier et servir à l’effort de reconstitution du couvert forestier national et en particulier 

dans les forêts classées). 
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Commentaires spécifiques : 

1. Préservation de la biodiversité et amélioration de la fertilité des sols 

 

Action 1.9.1 : Produire du matériel végétal amélioré 

➔ La stratégie devrait prévoir de rendre disponibles des semences destinées aux pépiniéristes privés, pas 

seulement des semences pour l’Etat/l’administration forestière : peut-être créer un laboratoire de 

conservation des semences forestières plutôt qu’un laboratoire de culture in vitro afin de préserver le 

maximum de biodiversité (Risque de monoculture et d’un nombre restreint de génome). 

 

➔ La stratégie devra mettre en place un mécanisme péren de préservation et de valorisation des forêts sacrées 

qui constituent une réserve de biodiversité en lien avec les pratiques endogènes des gestionnaires de ces 

espaces. 

 

Extrant 2.1 : Les forêts classées conservées à plus de 75 % et les forêts classées de reboisement sont protégées 

de façon stricte 

➔ Bien que la politique nationale prévoit le surclassement de certaines forêts naturelles conservées à plus de 

75 %, la stratégie nationale semble avoir abandonné cet objectif, ce qui est regrettable 

 

➔ Il serait souhaitable d’évaluer l’opportunité de surclasser certaines des 5 forêts naturelles conservées à plus 

de 75 % au regard des objectifs de préservation de la biodiversité, par exemple lorsque seraient identifiées 

des zones à haute valeur de conservation dans ces forêts. Les principes de surclassement doivent s’adapter 

à l’ensemble des types de forêts et des enjeux qu’elles représentent de façon intrinsèque et pas uniquement 

sur l’état de conservation (75 %). 

 

2. Restauration de la couverture forestière 

 

Action 1.3.1 : Suivre l’évolution de la couverture forestière par la télédétection 

➔ S’assurer d’une meilleure coordination du suivi de la couverture forestière (nécessité d’échanges, de 

communication entre les différentes entités qui s’occupent de cette question (exemple : procédures de 

communication), S’assurer que les OSC qui mettent en œuvre un suivi de l’évolution du couvert forestier 

puissent rentrer en contact avec les ministères (exemple : s’associer à ou créer une start-

up/plateforme/structure spécialisée afin de centraliser les observations réalisées par les acteurs de terrain) 

➔ S’assurer que les résultats du suivi soient partagés avec tous les acteurs  

 

Action 1.3.2 : Mettre en œuvre le projet relatif à l’inventaire national forestier 

Action 1.3.3 : Actualiser les données d’inventaire forestier 

➔ S’assurer que des possibilités de synergies d’action entre tous les acteurs pendant l’inventaire sont en place, 

et notamment avec les OSC et acteurs de terrain qui collectent des données permettant d’enrichir 

l’inventaire 

➔ Rendre disponible les résultats de l’inventaire national forestier en toute transparence 

➔ Préciser dès maintenant quelles actions devraient être prises sur la base des résultats de l’inventaire 
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Extrant 1.5 : Les capacités opérationnelles et infrastructurelles des structures chargées de la surveillance des 

forêts, du contrôle et de la répression des délits sont renforcées 

➔ Manque de moyens matériels/humains de la SODEFOR ; augmenter les moyens de réaction des organes 

chargés de la surveillance 

➔ Surtout, renforcer la communication et les capacités des populations riveraines des zones forestières afin 

qu’elles puissent mettre en œuvre des actions de surveillance elles-mêmes 

 

Extrant 1.7 : La thématique de la préservation, réhabilitation et extension des forêts est introduite dans le 

programme scolaire 

➔ Mettre en place des programmes de vie scolaire en relation avec la gestion durable des forêts dans toutes 

les écoles, et notamment des projets éducatifs en lien avec les problématiques rencontrées dans les forêts 

locales pour les populations riveraines de zones forestières 

 

Action 1.8.2 : Mettre en œuvre une stratégie de communication générale à l’endroit des acteurs 

➔ Mettre en place des programmes éducatifs tels que des troupes théâtrales en relation avec les problématiques 

de déforestation à destination des personnes de tous les âges 

 

3. Production forestière durable pour l’industrie 

 

Mettre en adéquation les capacités industrielles installées et les possibilités de production des forêts en mettant 

l’accent sur les 5 principes d’exploitation forestière durable ; 

o La planification rationnelle 
o La définition des bases d’une exploitation durable de tous les produits forestières (PFNL, PFL) 
o La protection des ressources contre toutes agressions extérieures (Feux de brousse, 

exploitation frauduleuse, etc.) 
o L’exploitation des produits forestiers menés sur la base de recherches fiables 
o La maîtrise des techniques d’exploitation forestière  

 
Action 1.6.5: Promouvoir l’Observation Indépendante 

➔ Insuffisance des mesures prévues au regard de la volonté exprimée par le gouvernement de consacrer l’OI : 

120 millions FCFA pour « améliorer la perception de l’OI par les agents du MINEF », rien pour les OSC 

qui sont censées mener l’OI, qui devraient être subventionnées par l’Etat ! 

➔ La stratégie devrait prévoir : 

o des mesures/espaces d’expression des OSC qui mèneraient des actions d’OI 

o des procédures permettant à l’administration de réagir adéquatement aux observations et 

recommandations des OSC impliquées dans l’OI 

o des procédures permettant de traduire et vulgariser le contenu des OI dans toutes les langues, et de 

les relayer auprès des populations riveraines 

➔ Impliquer les OSC qui font de l’OI dans l’ensemble des mécanismes de prise de décisions relatives aux 

forêts 
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Action 1.6.6 : Améliorer le contrôle des activités forestières sur le territoire national 

➔ Les actions prévues semblent se limiter à la mise en œuvre du contrôle et non à son amélioration 

➔ La stratégie devrait prévoir des mécanismes d’inclusion des populations riveraines, des OSC, des élus 

locaux dans les missions périodiques de contrôle et le suivi-évaluation plus généralement 

 

Effet 2 Les différentes catégories de forêts classées sont conservées, exploitées et aménagées de 

façon durable  

 
➔ Utilisation des normes ivoiriennes (Principes, critères et indicateurs de gestion durable des forêts) dans 

l’aménagement des forêts classées  

➔ Elaboration  d’un plan d’aménagement des forêts classées avant toute action  

 

 

Actions  Commentaires généraux  

Les différentes catégories de forêts Classées 

sont conservées, exploitées et aménagées de 

façon durable 

 

 

 

 

 

 

Mettre en place un cadre de négociation PPP 

Reboisement  

 

 

 

Mettre en place un cadre de négociation des 

conventions CAFAD 

 

 

 

 

Comité de surveillance  

 

 

 

 

Reconstituer les zones dégradées de forêt 

naturelle  

 

- Elaboration d’un plan d’aménagement des forêts 

classées avant toute action  

- Ouvrir l’actualisation des plans d’aménagement 

aux acteurs nationaux ou internationaux afin de 

disposer des plans d’aménagement dans les délais 

impartis  

- Définir le rôle réel de la société civile dans 

l’élaboration des plans d’aménagement  

 

- mise en place d’une plateforme multi-acteurs 

intégrant la société civile  

convention CAFAD  

 

 

- intégrer un point focal de la société civile dans 

les organes de gestions des forêts  

- que le point focal soit un acteur et non un 

spectateur 

   

- Tirer des leçons des comités de surveillance 

pour définir des bases solides des contrats de 

sous-traitance 

 

 
- Nous saluons la volonté de confier des rôles non 

régaliens au secteur privé notamment la production 

de plants de reboisement et les opérations 

sylvicoles de gestion  
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D. NOTION DES AGRO-FORETS: DEFINITION, DEFIS DE MISE EN ŒUVRE 

(ANALYSE ET PROPOSITION DES OSC) 

Commentaires généraux  

➔ La formulation de l’agro-forêt et les articles en lien dans le Code Forestier (article 31) sont ambigües 

parce que faisant référence à un texte qui n’existe pas. Redéfinir la notion d’agro-forêt dans la stratégie 

et dans l’avant-projet de code forestier. De façon concrète, il s’agira de sortir la différence entre les 

notions d’agro-forêt et d’agroforesterie dans le domaine rural. 

 

➔ Comment les populations et autorités locales seront consultées pendant le processus d’élaboration et 

de mise en œuvre du plan d’aménagement ? Ceci ne semble pas définit dans la stratégie (axe 4, page 

17-18) ? Il faut définir clairement le cadre de participation dans l’élaboration et la mise œuvre des PA 

des agro forêts. 

 

➔ Il faut saluer que dans la stratégie on prévoit l’implication des populations riveraines dans le plan 

d’aménagement. Cependant rien n’est dit sur la répartition des revenus issus de l’agro-forêt. La 

stratégie doit envisager une refonte de la répartition et de l’utilisation des revenus issus des activités 

forestières.  

 

➔ Nous apprécions que le rôle de l’état est assez bien définit (Cette structure publique sera chargée 

principalement de faire faire, c’est-à-dire de définir des normes d’aménagement, de passer des 

conventions de Concession Agro-Forestière d’Aménagement Durable (CAFAD) et d’en contrôler la 

bonne exécution) 

 

➔ La procédure de passation des conventions des concessions des agro-forêts n’est pas du tout décrite 

(p.ex. comme la procédure d’attribution des PEF et concessions forestières qui sont bien décrites) 

 

➔ Le statut des populations en lien avec les agro-forêts n’est pas définit et c’est là où il y aura un des 

enjeux principaux à traiter  

 

La propriété de l’arbre dans l’agro-forêt n’est pas définit ; Prendre en compte le fait que la présence 

d’arbres dans le champ augmente le temps de vie de la plantation et tenir compte aussi de l’espèce 

cacaoyères-cas du Ghana 68/pieds d’arbres/ha 

 

RECOMMANDATIONS/ PROCHAINES ETAPES  

• Rédiger une note de position à l’administration forestière pour signifier le désaccord sur la 

nouvelle mouture de l’avant-projet de code forestier 

• Transférer les documents de l’atelier aux participants pour inputs 

• Reprogrammer les travaux de groupes pour enrichir les propositions des OSC sur la proposition 

de la stratégie nationale de réhabilitation, de restauration et extension des forêts et l’avant-projet 

de code forestier (sur la base des observations produites par la plateforme OI-REN) 

➔ Appuyer l’organisation des séances de travail interne de la Société Civile 

 


